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AVANT-PROPOS


« Le pessimisme est d'humeur ; l'optimisme est de volonté. »

Alain, Propos sur le bonheur.



Au risque de paraphraser le refrain de la chanson rendue célèbre par Ray Ventura, en 1936, au cœur de la crise économique, les gouvernants entonnent volontiers et suffisamment fort pour être bien entendus par tous les Français : « Tout va très bien, monsieur le président. » Refrain bien connu destiné à chasser nos craintes et nos doutes. Puisque l'économie a besoin d'être stimulée par la confiance et l'optimisme, il suffit de communiquer sans cesse des nouvelles rassurantes avec l'aplomb d'un vendeur de cravates. Les messages reviennent en boucle pour mieux dénoncer tous les « déclinologues » qui jouent contre la patrie, pour mieux contredire leurs propos alarmistes qui sapent le moral des troupes. Toute l'habileté politique consiste à exalter, telle une psalmodie, « le retour de la croissance », « la fin des déficits publics », « la résorption du chômage », « le reflux de l'endettement de l'État ». C'est du baume au cœur de ceux qui viennent de se faire licencier, de ceux qui passent la nuit dans leur voiture faute d'avoir trouvé un logement au loyer abordable à proximité de leur travail. Bref, tout va très bien, notre « modèle social » nous est envié par le monde entier. À quoi bon changer de cap, entreprendre des réformes, remettre en cause l'ordre établi ? Pour le pouvoir devenu autiste, ces discours sont destinés à faire office de médicaments antalgiques.

La communication institutionnelle a d'incontestables vertus roboratives. Elle prévient la mélancolie, ouvre nos yeux sur de plaisantes évidences, dissipe les angoisses. Ainsi, à l'ère de la mondialisation, allons à la rencontre des opérateurs les mieux placés pour formuler un diagnostic. L'Agence française pour les investissements internationaux fait autorité dans cette catégorie d'avant-garde. Son jugement est sans appel : « La France est une grande nation économique, au cœur du premier marché mondial, l'Europe. Le bilan de notre attractivité en témoigne : première terre d'accueil des investissements directs étrangers à égalité avec la Chine et quatrième destination des investissements internationaux créateurs de croissance et d'emplois, la France est devenue un levier de réussite majeur en Europe. » Il serait coupable de bouder notre plaisir. Notre attractivité est forcément un signe de santé. Tous ces flux visent le rachat d'entreprises existantes tout autant que l'acquisition d'immeubles. Les détenteurs apatrides de capitaux surabondants choisissent de s'offrir les joyaux de notre beau pays. Rapports et colloques, données statistiques à l'appui, proclament que tout va pour le mieux. Ils rassemblent tous ceux qui trouvent leur compte dans le commerce de la gesticulation et de l'illusion. Ils chantent à l'unisson que « la mondialisation est une chance pour la France ». La tyrannie du court terme donne du souffle. Elle aveugle les opérateurs, conforte l'inertie du pouvoir, de tous les corporatismes et autres conservatismes en embuscade.

« Tout va très bien, tout va très bien. Pourtant, il faut, il faut que l'on vous dise, on déplore un tout petit rien... » Proies désignées, les entreprises, une fois rachetées, se vident de leurs activités et de leurs emplois au profit de sites de production plus compétitifs, en périphérie ou aux antipodes de l'Hexagone. Quant aux immeubles acquis à des prix exorbitants, ils perdent leurs occupants, repoussés par les nouveaux loyers dans les lointaines banlieues ou sous des abris précaires.

Et pourtant, le pouvoir peut avoir des sursauts et trancher soudainement pour tenter d'améliorer la situation. Le rituel est ainsi réglé, dans notre démocratie d'opinion, que la rue est devenue un théâtre politique. L'ampleur des réactions qui s'y manifestent vaut mesure de la pertinence des propositions. Vient un moment où les lois votées sont promulguées et déclarées non applicables par le président de la République. Les maux sont connus et ont fait l'objet de multiples analyses, mais rien ne s'enclenche ; tout laisse à penser que nous sommes incapables de faire ce qu'il faudrait. Absence de consensus, surenchère démagogique activée par l'hypertrophie que constitue l'élection présidentielle... L'individualisme se répand à vive allure, le communautarisme défie le pacte républicain, les contradictions se multiplient, l'éthique est bafouée, les fortunes explosent alors que des misères insupportables persistent. Dans un monde en croissance accélérée, le modèle français se singularise par son incapacité à s'adapter, à bouger, à se réformer. Comme si la France était figée, en voie de marginalisation, au plan européen comme au plan mondial.

Oui, la France est aujourd'hui à contre-emploi. À contre-emploi par rapport à la mondialisation, dont elle subit les effets faute de s'y être préparée. À contre-emploi en ce qu'elle se révèle incapable de faire refluer le chômage de masse qui affecte gravement sa santé économique et sa cohésion sociale depuis plus de vingt ans. À contre-emploi politique, ceux qui occupent le pouvoir semblant trop inhibés pour l'assumer.

En trente-cinq ans, alors que rien a priori ne m'y destinait, la politique m'a largement occupé, au point de m'écarter très vite de mon métier d'expert-comptable. J'y ai vécu des époques passionnantes, des évènements exaltants ; la sensation d'approcher le cercle du pouvoir, qui se dérobe tel l'horizon.

L'heure est venue de m'interroger sur l'effectivité du pouvoir, son exercice ou son occupation. Ce qui m'inquiète et m'afflige aujourd'hui, c'est la gravité de la crise morale et politique que nous traversons. Chômage, stagnation économique, déficits chroniques et dette publique abyssale, violences dans les banlieues, immigration clandestine, échec scolaire, gesticulations médiatiques, défiance des citoyens à l'encontre des élus politiques réputés ne jamais tenir leurs promesses. Comment ne pas réagir lorsque sept jeunes sur dix souhaitent devenir fonctionnaires, lorsque deux Français sur trois déclarent se méfier des entreprises et de l'économie de marché, lorsque 54,7 % de nos concitoyens rejettent un projet de Constitution européenne soutenu par 85 % de leurs parlementaires ? Comment en sommes-nous arrivés là ?

Plus que jamais, nous sommes en face de nos responsabilités civiques et politiques. Nous avons un devoir de lucidité et de courage. Il est temps de reconnaître, suivant en cela Voltaire, que « les Français sont malins et sont grands chansonniers ».

Alors, il faut que je vous dise pourquoi je crois que nous en sommes là, et comment je pense qu'il est possible d'y porter remède.




Première partie

LA SPIRALE INFERNALE




Chapitre premier

OUI, L'INDUSTRIE, LES SERVICES
ET LES EMPLOIS S'EN VONT


« Les grands aident à aveugler le reste des hommes, et ils s'aveuglent eux-mêmes après, encore plus dangereusement que le reste des hommes. »

Cardinal de Retz, Mémoires.




La mondialisation est vieille comme le monde. Les vents, les virus et les oiseaux migrateurs ont toujours ignoré les frontières dressées par les hommes pour organiser leurs communautés, se protéger contre les attaques venant de l'extérieur et faire régner les règles qu'ils se sont données pour vivre en paix. À l'image du mur de Berlin ou du rideau de fer, les obstacles à la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux disparaissent les uns après les autres. Les moyens modernes de transport, la numérisation des données, le réseau Internet élargissent nos espaces de vie et les rassemblent en un vaste ensemble planétaire. L'échelle est devenue mondiale. Les pollutions atmosphériques, les émissions de gaz à effet de serre aident à la prise de conscience générale. De même, les images insoutenables d'hommes, de femmes et d'enfants tentant de fuir la misère de leur pays d'origine, notamment ceux d'Afrique subsaharienne, pour venir chercher leur salut en Europe, illustrent les contrastes du développement et les attentes de partage des richesses. C'est sans doute dans le domaine économique que le phénomène est le plus perceptible, le plus net. Son rythme ne cesse de s'accélérer, transformant la donne et le paysage.




Compétition mondiale et risque de schizophrénie

Marie-Noëlle, la quarantaine, dynamique, volontaire, promue au mérite, donnant le meilleur d'elle-même pour assumer ses responsabilités de contremaître, garde un triste souvenir de l'été 2001. Elle travaille chez Molex-Switch, filiale d'un groupe américain, depuis l'ouverture de l'usine implantée en 1979 à Château-Gontier, dans la Mayenne. En novembre 1990, elle avait déjà été chargée de se rendre à Gand, pour former les salariés de l'usine belge reprenant la production des « bus bars », composants conducteurs d'électricité à haute intensité destinés aux centraux téléphoniques. À l'époque, quarante de ses collègues s'étaient retrouvés au chômage. Et voilà que ça recommence. De juin à septembre, elle se rend en Slovaquie, pour préparer l'installation des robots fabriquant les circuits intégrés et les claviers des téléphones mobiles. Elle comprend immédiatement qu'il s'agit d'une délocalisation programmée. Quelques mois plus tard, elle fait partie de la charrette des 120 licenciements. Amère découverte des conséquences de la mondialisation.

Nous sommes désormais en compétition avec les salariés du monde entier. La simple évocation de la mondialisation devient un sujet d'angoisse. Chacun se sent menacé dans son travail, redoutant de basculer dans la galère du chômage. L'instabilité peut atteindre tous les étages. Avec l'accumulation des capitaux dans les pays émergents, la propriété des grands groupes cotés en bourse est âprement convoitée. Les dirigeants sont eux-mêmes menacés d'éviction au lendemain d'une offre publique d'achat (OPA) réussie. Toutefois, pour ceux-ci, la perte du pouvoir est compensée par de confortables indemnités aux allures de parachutes dorés.

La globalisation, c'est aussi l'effacement de l'identité nationale de l'actionnariat. Demandons-nous ce que deviennent les liquidités surabondantes dont disposent aujourd'hui les pays producteurs de pétrole, de gaz, de biens de consommation ou de services dont les balances commerciales sont largement excédentaires. Tous ces capitaux sont à la recherche d'investissements lucratifs. De même, les retraités de la plupart des pays développés, à l'exception de la France, investissent leur épargne dans le monde entier pour gager leurs espérances de pensions sur des dividendes. Les fonds d'investissement avancent masqués, richement dotés.

Face à tous ces enjeux, les citoyens en viennent à s'interroger à propos de l'effectivité du rôle des pouvoirs publics. La politique a-t-elle encore prise sur la réalité ? Pire, l'inertie institutionnelle face aux mutations économiques fulgurantes qui bouleversent le monde ne devient-elle pas la principale menace pour la France ? Notre gouvernance, nos lois et règles édictées en des circonstances historiques si différentes de celles que nous abordons, ne se retournent-elles pas contre nos propres intérêts ?

Dans les années 80, dans l'exercice de mes activités professionnelles et de mes mandats de maire et de conseiller général, à Château-Gontier, dans la Mayenne, j'ai perçu les premiers effets tangibles de la mondialisation de l'économie en cours d'accélération. Étant par ma profession appelé à conseiller des entreprises, il était de mon devoir d'étudier les avantages éventuels, au regard de la compétitivité, d'un approvisionnement ou d'un transfert de leur production vers les pays offrant des facteurs de production moins onéreux. À cette époque, les entreprises du textile, de la chaussure, de l'électronique grand public, des jouets et de l'horlogerie opéraient déjà des délocalisations d'activités et d'emplois vers le Maghreb, l'île Maurice et l'Asie du Sud-Est. Simultanément, élu local, je me battais pour implanter ou développer des entreprises créatrices d'emplois et contributrices de taxe professionnelle. La vraie création de richesses, source de vie et de confiance. Et je mesurais bien à quel point le consultant était en contradiction avec le maire. Ma schizophrénie naissante était semblable à celle du citoyen consommateur, qui revendique un emploi bien rémunéré lui ouvrant droit à une protection sociale solide et qui se précipite dans un temple de distribution pour acheter à bon marché un produit importé d'Extrême-Orient.

Il est des circonstances où les discours convenus sont d'insupportables provocations. Exaspéré par les proclamations du genre « La mondialisation est une chance pour la France », prononcées par les plus hautes autorités politiques, je pris au Sénat, à l'automne 1992, l'initiative d'une mission d'information sur les délocalisations d'activités et d'emplois. Oui, bien sûr, la mondialisation peut être une vraie chance pour la France, mais à condition de bouger, de réformer, de cesser de charger la barque des entreprises. Or les politiques menées vont à l'encontre de cette nécessité impérative. Mon objectif est de mettre en évidence l'intensification implacable du processus de transfert d'activités hors du territoire national, de démontrer aussi qu'il n'y a pas de fatalité. Qu'il importe de répondre à une question simple : nos lois sociales, nos textes réglementaires, nos impôts et charges sociales, conçus et mis en œuvre en des temps où le territoire économique national était relativement fermé, ne sont-ils pas devenus des boulets, des corsets et, en définitive, des accélérateurs de disparition d'usines et d'emplois ?

Pendant six mois, je consultai les représentants des professionnels et des secteurs concernés, les syndicats, les responsables politiques et administratifs. Je me déplaçai en Tunisie, au Maroc, en Chine, au Vietnam. Et je publiai en juin 1993 un premier rapport sur les délocalisations : une mise en garde très claire, un véritable cri d'alarme, pour déclencher un réflexe salutaire, un sursaut ! La communication que j'en fis reçut un large écho médiatique, mais la polémique ne tarda pas. Je reçus de multiples invitations pour présenter mon travail devant les professions et les régions les plus directement affectées. Certains chroniqueurs me suspectaient de protectionnisme : « Le retour de Malthus », titre l'éditorialiste du Monde daté du 30 novembre 1993. Je me permets de citer Jean-Marie Colombani : « Des élus mobilisent contre les délocalisations, au moment où, pour la première fois, les investissements étrangers en France, donc les “délocalisations” à notre bénéfice, sont supérieurs aux investissements français à l'étranger. Ironie de l'histoire, le sénateur Arthuis, qui s'est fait connaître par un rapport destiné à contrer les délocalisations, vient de bénéficier d'un investissement d'une société de Hongkong dans son département de la Mayenne. » J'aurai l'occasion, plus loin, d'évoquer le destin mayennais des investisseurs hongkongais. Singulier procès dont les procureurs sont, c'est bien connu, des parangons de libéralisme absolu !

Au fond, ce que je dénonce semble être admis comme une fatalité qu'il serait vain de combattre. Certains considèrent même cette évolution comme normale et utile. Les adeptes des théories de Ricardo, économiste libéral du XIXe siècle, sur les avantages compétitifs et la division internationale du travail s'indignent de mes propos alarmistes. Leur thèse, historiquement datée, est que les Anglais ont intérêt à se spécialiser dans la production de textile alors que les Portugais, plus performants dans la fabrication du porto, ont vocation à exploiter leur filon. L'échange de leurs productions respectives les enrichira mutuellement, tout en comblant les besoins des consommateurs. Éclairés par cet enseignement, nos théoriciens estiment que la France a pour vocation de cultiver ses autres atouts, sa créativité, son potentiel de haute valeur ajoutée. Et tant pis si le chômage est en hausse !

Avec le recul, j'estime que tout ce que j'ai décrit s'est vérifié au-delà de mes prévisions. C'est pour cela que je reprends la plume en juin 2005, après une série de nouveaux déplacements, au Danemark, en Argentine, en Chine et en Inde. Je m'efforce de dissiper les malentendus, je confirme et signe dans un second rapport établi au nom de la commission des finances du Sénat. Les modalités de notre modèle sont devenues totalement contre-performantes. Les nouvelles visites que j'effectue, au printemps 2006, en Corée du Sud et au Japon confirment mon diagnostic. Ma démarche est simple. J'entends mettre en évidence que les délocalisations éclairent nos contradictions et nos incapacités à agir. Nier les faits, minimiser leur impact, c'est se préparer à une dévitalisation de l'industrie et de nombre de services, à la suppression irréversible d'emplois, au déménagement de territoires entiers, au drame pour des millions d'hommes et de femmes privés de travail.

Contrairement à de trop nombreuses déclarations péremptoires, certains clichés économiques sont à réviser. Ainsi Paul Samuelson, prix Nobel d'économie, considère-t-il que le développement de la Chine pourrait remettre en cause certains aspects de la théorie « classique » du commerce international. Tout a changé : la théorie de Ricardo est obsolète parce que, aujourd'hui, un seul pays peut rassembler à lui seul tous les avantages comparés. Nous avons si bien légiféré, réglementé, normalisé, que nous sortons progressivement du jeu. Vient un moment où l'échange perd son équilibre, parce que nous n'avons plus aucun avantage compétitif, parce que nos partenaires nous dépassent dans tous les domaines, y compris la recherche et les technologies les plus avancées.






Le tabou masque la réalité

Les délocalisations d'activités et d'emplois sont encore un des tabous de la République. D'abord parce que le phénomène gêne l'ordre établi, interpelle directement notre modèle social et souligne qu'il est manifestement à bout de souffle. Le conservatisme ambiant, politico-syndical, préfère l'ignorer pour éviter d'avoir à réformer radicalement, plus précisément à se remettre en cause. Seconde raison, ceux qui en vivent se portent de mieux en mieux, en particulier dans les circuits de la distribution, dans la publicité et dans le secteur financier. Le sujet est à ce point sensible qu'une sorte d'omerta règne sur les conséquences pratiques de la globalisation. Les cohortes de licenciements dans les industries traditionnelles de main-d'œuvre, du point de vue de la plupart des économistes, des syndicalistes et des leaders politiques, « ça n'existe pas » ! Un problème qui n'a pas de solution, ou dont les solutions sont excessivement dérangeantes, n'est pas un problème. Les centaines de milliers d'emplois supprimés dans les secteurs les plus touchés, tout cela est marginal, et l'on a tôt fait de citer le cas de telle entreprise de maroquinerie ou de fabrique de parapluies qui n'a survécu et « sauvé ses emplois » que grâce au déplacement de son usine en Tunisie ou au Maroc. C'est bien cette convention de langage qui m'a révolté et conduit à pousser un cri d'alarme, un coup de gueule !

L'efficacité des moyens modernes de transport des personnes et des biens gomme les distances géographiques. Au surplus, les carburants des véhicules de transports supranationaux, avions et navires, sont totalement exonérés de taxes, contrairement aux transports à l'intérieur des pays, lourdement taxés, notamment en France. Lorsqu'un automobiliste fait le plein de carburant, il paie 75 % de taxes. Réalisme économique : tout pays qui s'aviserait de prélever un impôt sur le kérosène violerait les conventions internationales et subirait immédiatement un détournement de son trafic au profit des aéroports voisins. Ayons aussi à l'esprit que les équipages sont recrutés sous des contrats étrangers qui prolongent une délocalisation « tentaculaire » jusqu'à nos côtes ou nos aéroports. Dans ces conditions, toutes proportions gardées, le coût des longues distances est bien plus économique que celui des déplacements de proximité, à l'intérieur de l'Hexagone.

Dès 1993, j'avais également souligné que la dématérialisation des données, grâce aux nouvelles technologies de l'information et de la communication, allait considérablement faciliter les délocalisations. L'accélération de la « spirale » résulte d'une logique d'engrenage, le processus une fois amorcé se diffusant dans tous les secteurs de l'économie. C'est un mouvement continu qui n'a pas vocation à s'arrêter. Pour les premières entreprises qui s'y essayent, la délocalisation est une opportunité à saisir, puis devient, pour les suivantes, une contrainte de marché. La réaction naturelle des entreprises les plus engagées dans la démarche est de préserver leur compétitivité en délocalisant davantage, c'est-à-dire en opérant le transfert de tout un segment de production à l'étranger, en délocalisant d'autres fournitures ou prestations en amont, ou en s'intéressant aux filières en aval, notamment des services. Le savoir-faire est transféré dans les pays d'accueil et un enchaînement de délocalisations s'opère, qui n'épargne aucun secteur économique. Les premiers pays ayant bénéficié des délocalisations conservent leur position en délocalisant à leur tour dans d'autres pays.

De commodes préjugés, des conventions de langage, peut-être une forme d'autisme, ont longtemps permis de masquer l'ampleur de ces délocalisations. De savants argumentaires ont accrédité la thèse selon laquelle la concurrence des pays en voie de développement ne jouait que sur les produits « bas de gamme » de grande consommation. Vision rassurante d'une répartition du travail entre « la tête » française ou européenne, qui garderait la conception, la recherche, la haute valeur ajoutée, et « les petites mains asiatiques », dont le savoir-faire et le faible coût étaient loués par tous. Aveuglement dangereux, qui donne de bonnes raisons aux conservatismes et aux corporatismes de tout poil pour ne rien changer et ajourner les réformes et les adaptations nécessaires. Dès le début des années 90, il était évident que la concurrence des pays émergents, nouveaux acteurs industriels, allait se développer dans l'informatique et plus globalement dans les services, y compris ceux de proximité. L'exemple des prothèses dentaires fabriquées en Corée du Sud illustrait parfaitement l'ampleur des délocalisations potentielles.
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